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C O R P S,  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A P P O R T 

FAIT 

PA  K A.  F.  P E R É, 

' / 

Des  Hautes  - Pyrénées , 

Sur  la  réfolution  relative  aux,  adjudications  des 
domaines  nationaux , faites  a des  communes  ou 
a des  affociations  d'habitans  avant  la  promul- 
gation  de  la  loi  du  14  tivril  1793  ( v.Jl.  ) 

' V 

Séance  du  aS  frimaire  an  7. 


: Représentahs  du. Peuple, 

Le  but  de  la  réfolution  dont  je  viens  vous  entrerenît 
eft  de  faire  cefTet  l’effet  rétroadif  réfultant  des  difpofinons 
de  l’article  XXIII  de  la  loi  du  %i  avril  lygS  , relative  A 
' 3,  TOEtŒStftliS^T!  . ' . ^ 
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la  vente  des  meubles  ôc  immeubles  provenant  des  émigrés , 
Ôc  autres  effets  nationaux. 

L effet  rétroadlit  des  lois  bleffe  trop  les  principes;  it  eft 
trop  tiuïcde  dans  fes  conféquences  pour  qu  une -telle  réfo- 
liuion  ne  cm  être  prife  dans  la  forme  d’urgence  ; les  motifs 
en  (ont  ainli  conçus  : 

cc  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  oui  le  rapport 
» de  fa  commiffion  fpéçiale  fur  les  fufpenfions  $c  annulla- 
» tioiiS  des  ventes  de  domaines  nationaux; 

» Confidérant  que  la  loi  du  34  avril  1793  renferme  un 
55  effet  rétroadif  à legard  des  ventes  paffées  par  la  nation 
» à des  communes  ou  , à des  âffociations  d’habrtans , anté- 

rieiirement  à fa  promulgation,  & qffil  eft  inftant  de  ré- 
» parer  les  préjudices  qui  ont  pu  en  réfulcer  pour  les  ad) u- 
» dicûtaires,  ou  pour  leurs  ayanc-caufe  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  >> 

La  commiffion  que  vous  avez  chargée  de  Lexamen  de 
cette  réfoluticn,  de  laquelle  je  fuis  en  ce  moment  lor- 
gane,  n’a  pu  adopter  une  telle  rédadion  qui  préjuge  le  fond, 
en  afiirm.rnc , d’une  part , que  l’article  dont  il  s’agit  renferme 
un  effet  rétroadif  ; de  en  difant,  de  l’autre,  qu’il  eft  inftant 
de  réparer  les  préjudices  qui  ont  pu  en  réfiilter  pour  les 
adjudicataires  , ou  leurs  ayant-caufe.  Votre  commiffion  a cru 
que  l’urgence  devoit  être  motivée  en  termes  plus  généraux 
& elle  m’a  chargé  de  vous  propofer  la  rédaéfion  fui-* 
vante  : 

c<  Le  Confeil  des  Anciens  , confidérant  qu’il  eft  inftant 
»' d’abroger  les  difpofitions  des  lois  qui  ont  un  effet  ré- 
..  .»>  troadif,  Sc  de  réparer  les  préjudices  qui  ont  pu  en  ré- 
» fulter  , notamment  pour 'des  adjudicataires  de  domaines 
^î  nationaux  ou  leurs  ayant  « eau fe  ^ approuve  lade  d ur- 
9>  gence.  5» 
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CitoyensReprésentans, 

Un  des  devoirs  les  plus  importans  du  Corps  léglflatif  eft 
de  maintenir  la  jufte  conhance  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  La  nation  française  a proclamé  hautement  dans 
l’adle  conftitutionnel , comme  garantie  de  la  foi  publique  , 
qu  après  une  adjudication  légalement  confominee  de  biens 
nationaux  , quelle  qu’en  foit  l’origine , l’acquereur  légitimé 
ne  peut  en  être  dépolfécié , iaul:  aux  tiers  - reclamans  a être 
indemnifés , s’il  y a lieu  , par  le  néior  national. 

II  n’eft  pas  d’obligation  plus  faérée  , il  n’en  efl:  pas  pour 
- le  légiflâteur  qu’il  tou  plus  doux  de  remplir  , puifqu’eile 
regarde  des  citoyens  qui,  en  liant  leur  torcune,  leur  propre 
I exiftence , ôc  celle  de  leur  famille  au  fuccès  Je  la  revoiation  , 
ont  donné  à la  République  le  gage  le  plus  certain  ôc  le  pins 
précieux  de  leur  amour. 

Cependant  par  un  de  ces  événemens  qui  tiennent  â la  fragilité 
des  hommes  de  d i’imperfedion  de  leurs  ouvrages  , fart.  374 
de  notre  charte  facree  a lailfé  après  lui  de  grandes  diffi- 
cultés pour  fon  exécution^  il- garantit  fur  la  foi  publique 
les  adjudicanons  légalement  confommees  ; il  veut  que  l'^ac^ 
quéreur  légitime  ne,  puilTe  être  dépolîédé  : mais  il  refte 
encore  a dennir  d’une  manière  claire  & précife  quelles  font 
les  adjudications  légalement  confommées  , quels  font  les  ac~ 
quéreurs  ,qu*on  doit  regarder  comme  légitimés. 

Une  réfolution  , du  14  floréal  dernier,  vous  a été  pré- 
fentée  fur  cette  matière  importante  , fous  le  titre  peu  ana- 
logue au  fujet  , de  réfolution  fur  les  fufpenfons  de  ventes 
de  biens  nationaux..  Vous  crûtes  ne  pas  devoir  l’adopter,  & il 
vous  en  a- été  envoyé  une  fécondé  fur  laquelle  la  commiflîon, 
chargée  de  l’examiner,^ n’a  pas  encore  fait  fon  rapport. 

Dans  ce  fllence  ou  cette  abfence  de  la  loi , pliifieurs 
pétitions  relatives  d cette  matière  ont  été  préfentées  au 
Confeil  des  Cinq-Cents , qui  les  a renvoyées  â la  commiflîon, 
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fur  la  fufpenfion  & annullation  de  ventes  de  domaines  na- 
tionaux, renouvelée  depuis  le  premier  praitial  dernier. 

Cette  commiflion , a dit  fon  rapporteur  , n’attend  finon 
nue  vous  ayez  prononcé  fut  le  fort  de  la  réfolution  du  . . . , 
pour  préfentet  fes  vues  fut  divers  cas  non  prevus  par  les 

lois  exiftaiites. 

Dans  le  nombre  des  pétitions  à elle  renvoyées  , la  com- 
n,iff,on  des  Cinq  - Cents  en  a diftingué  une  des  citoyens 
& Doublet  \ menacés  de  fe  voir  depouider  de  la 
rnaifon  & dépendance  de  la  ci-devant  abbaye  de  Vauxdles , 
SlTôlttement  ^de  Nord , qu’ils  ont  acquife  par  f^>brogatmn 
de' L, cuis  Caron  & conforts  de  la  commune  de  Crevecœar  , 
G-n  s’en  étoient  rendus  adjudicataires. 

Ces  deux  acquéreurs  ou  fubrogataires  étoient  bien 
dianes  d’une  attention  particulière  ; ils  ont  ^onfacie  u^ 
f "r  ne  rnrfidérable  à l’achat  de  cette  ci-devant  abbaye  , & 
à'i’établillément  qu’ils  y ont  fait  d’une  blanchiflerie  a 
rm'es  où  plus  de  fix  cents  ouvriers  , la  plupart  peres  de 
fa  Jle  , ttLvent  chaque  jour  leur  fubfiftance  . fe  tendent 
miles  au  commerce  ,&  concourent  ainfi  a la  ptofpet.te  pu- 

blique.  . , x 

Ur-^  manuhc'tutede  papier  va  bientôt  erre  ajoutée  a ce 
nr»miêrétabliirement;des  ateliers  nombreux  ont  déjà  ravive 
^ «ont  • & par  un  de  ces  phénomènes  dus  au  genie  republi- 

Tain  cet  ancien  refuge  de^’oifiveté  & du  fanJtifme  n offrira 

•ntus  ’Que  le  fpedacle  touchant  d’un  travail  foutenu  , d un. 
Tnduftrie  adive  & d’un  commerce  auffi  utile  que  labo- 

"'Tptès  avoir  pris  dans  la  plus  férieufe  confidér^ion  la 
Z -U  des  citoyens  Clin  & Doublet,  la  commiflion  du 
ênfeil  des  Cinq -Cents  trouva  que  la  queftion ^qu  elle 
nréfente  fe  rattachoi:  uniquement  a la  difpofition  de  ar- 

^le  XXill  de  la  lôi  du  z4  avril  lygS  . q« 
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décifîon  particulière  5 elle  préfenra  en  conféquence  an  Confeîl 
des  Cinq-Cents  un  projet  de  loi  générale  , qui  fut  par  lui 
adopté  le  14  brumaire  dernier  ; en  forte  que  ce  ifetl  plus 
des  acquéreurs  de  l’abbaye  de  Vauxelles  , ou  de  leurs  lu- 
brogés , que  je  dois  parler  , mais  des  principes  immuables 
fur  iefquels  eft  fondé  le  rapport  de  larticle  XXIII  de  la 
loi  du  24  avril  1793  , ainû  c]ue  des  difpofitions  générales 
contenues  dans  les  divers  articles  de  cette  rëfolation. 

Vous  favez  , citoyens  repréfentans , que , fous  l’ancieii 
régime,  les  corps  4^  communautés  ne  pouvoienc  ni  vendre  , 
ni  acquérir  fans  une  autorifation  expielfe  & des  formalités 
qu’il  feroic  inutile  de  vous  rappeler. 

Cette  prohibition  éroic  trop  fage  , elle  avoir  un  but  trop 
politique  pour  que  nos  lois  , qui  ont  frappé  toutes  Ics  cor- 
porations , dont  l’efprk  particulier  le  formoic  & fe  foutenoic 
toujours  au  détriment  de^  i’efprit  public,  ne  dtiilenc  s’em- 
preiïer  de  l’adopter.  i 

Le  décret  conftitutlf  des  municipalités  , en  date  du  i4 
décembre  1789  , porte  par  exprès  qu’elles  ne  pourront  ni 
vendre  , ni  acquérir  qu’avec  l’approbation  du  direétoire  de 
département  , donnée  fur  lavis  de  l’adminiftiation  ou  du 
direéloire  de  diftriâ:. 

Cette  défenfe  eft  répétée  dans  d’antres  lois  poftérieures,’ 
notamment  dans  le  décret  du  i4  mai  1790  , ôc  elle  a 
toujours  fubfifté  lorfqu’il  s’eft  agi  de  biens  que  les  muni- 
cipalités voudroient  acquérir  pour  conferver  , ou  pour  les 
tourner  à des  ufages  d’une  utilité  publique  ou  commune. 

Mais  malgré  cette  défenfe  , cette  incapacité  d’acquérir  pour 
conferver  , f AlTemblée  conftituante  , par  des  vues  d’une  pro- 
fonde politique  , appela  d’abord  les  municipalités  à racqui'Iicion 
des  domaines  nationaux.  Un  décret  du  17  mars  1790  or- 
donna qu’il  en  feroit  vendu  en  faveur  de  la  municipalité 
de  Paris  , & de  toutes  celles  auxquelles  il  pourroit  con- 
venir d’en  faire  l’acquifition,  jufqu’d  la  concurrence  de  la 
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foiritTis  dô  4*^^  millions,  pour  lacjucllc  il  fut  cr£6  des  âf- 
{ïgnats  ou  billets  nationaux. 

Un  autre  décret,  du.  14  niai  fuivant  , accorda  la  pré- 
férence aux  municipalîtés  , en  leur  impofant  lobllïîation  de 
revendre  aux  paiticnliers.  Il  n’exigea  d’elies  des  obligations 
qu  à concurrence  des  'rois  quarts  du  prix,  de  manière  quelles 
dévoient  profiter  du  quart  du  revenu  des  biens  acquis,  Sc 
en  fuite  d’un  feisième  du  prix  lors  des  reventes  aux  par- 
ticuliers.. 

Un  a’-Cicle  de  cetre  loi  'léciare  même  que  , fi  , pour  com- 
pléter le  p-iiement  des  obligations  , queL.ues  mnni  ipaiités 
avoient  befoin  de  redourir  à des  emprunts  , elles  y feroient 
autonfées  pu*  rAlfemblée  nationale  ou  par  les  Légiflatures  , 

. qui  en  régleioient  les  conditions. 

I.e  motif  de  cette  loi , exprimé  dans  Ton  préambule  , fut, 
d’une  part,  le  b n ordre  des,  financos-,  ^ de  l autre,  l ac- 
croifiemei.r  heureux  fur- tout  parmi  les  hab'.rans  cam- 
pagnes , ou  nombre  des  propriétaires  , par  les  facilités  c]ui 
leroient  données  pour  accquénr  ces  biens  , tant  en  les^di- 
vifant  qu’eo  accordant  aux  acquereurs  des  delais,  fuftiians 
pour  s’acquitter.  ' 

Vcfi'A  donc  les  p'*um  'q'>Tl'ré^  , non  feulement  autonfées , 
•mais  encore  invitées  par  des  préférences  ^ des  ^ primes  de 
des  avantages  réels  pour  "les  habitans  a acquérir  des  do- 
' inaines  nationaux. 

h'd  vente  de  ces  domaines  c'^cquérant  la  faveur  c%  la  con- 
• fiance  qui  lui  étoit  due  rinrerpofition  des  municipalités 
devint  mouis  uécellpire.  Un  décret  des  2-5  , 26  , 2q  juui 
& 9 juillet  l'oo  vint  leur  ôter  la  préférence  qui  leur  avoir 
été  accordée  par  le  précédent.  Les  particiiiic-rs  admis 

par  concours  avec  elles*,  routes  l-es  foumiiïions  GUienr  être 
enreg’ftrées  par  ordre  date^  celles  des  municîpaÜtes  du  jour 
de  leurs  déiibéràiions  authentiques  , ôc  ce.lits  des  particu- 
liers du  joar  de  la  ftceptic-n.  ' 


; 
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Cette  loi  manîfefta  encore  le  défit  déjà  exprimé  dans  celle 
dii  i4  niai  précédent,  de  faciliter,  autant  qu’il  feroit  pof- 
fible  , les  petites  foumifiions , êc  l’accroiirenieni  du  nombre 
des  propriétaires  ; en  conféquence  eüe  ordonna  de  divifer 
les  objets  , dans  les  eftimations  , autant  que  leur  nature 
pourroit  le  permettre  , que  les  enchères  îftroient  ouvertes* 
fur  lenfemble  & fur  les  parties  de  l’objet  compris  dans 
la- même  effimation,  & que,  fi  les  enchères  partielles  éga- 
loient  la  mafife  totale , les  objets  feroient  adjugés  divifé- 
ment.  - ‘ 

Jufques  là  les  municipalités  ne  .perdirent  que  la  préfé- 
rence, & leurs  foumiflions  furent  toujours  favorablement 
accueillies.  Un  décret  du  i6  juillet  de  la  même  année  1790 
accorda  même  de  nouveaux  délais  à celles  qui  n’a  voient 
pas  rempli  les  conditions  exigées,  &z  â celles  qui  ii’avoient 
pas  encore  formé  leurs  demandes  envoyé  leurs  foumil- 
fions. 

• Le  plus  grand  zèle  fut  manifefié  par  les  municipalités  ; 
elles  fe  prefsèrent  en  foule  pour  acquérir  j ‘5c  plufieurs  dé- 
crets , notamment  fous  h date  du  mois  de  janvier  1791  , 
leur  adjugèrent  les  domaines  pour  lefqueis  elles  avoieut 
fait  leurs  foumliîions.  . ■ 

Des  abas's’inrroduifirent  dans  ces  aliénations.  La  cupidité 
employa  toute  ferre  de  manœuvres  pour  envahir  les  domaines 
nationaux.  Ici , la  liberté  des  enchères  ëtoit  troublée  par  des 
menaces  & voies  de  fait  ; là  , on  écartoit  les  enchérit 
. feurs  par  des  dons  ou  promelTes.  Cela  nécefîica  des  me- 
fures  répreffives  contenues  dans  le  décret  en  ferme  d’inf- 
rrudion  , du  3 juillet  1791  , qui  prononce  la  nullité  des 
^ventes  Sc  des  amendes  pécuniaires  contre  les  coupables,  ôc 
réputa  complices  les  accufateiirs  publics  de  les  magiflraxs 
qui  négligeroient  la  pourfuiio  de  ces  délits^ 

Tel  étoic  l’état  de  la  légiüation  fur  la  vente  des  domain:rs 
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harionaiîx  à Tépoque  de  la  loi  du  24  avril  1793  , relativé 
â la  vente  des  meubles  & immeubles  provenant  des  émi- 
grés 5 & autres  effets  nationaux  : celle-ci,  loin  de  maintenir 
la  faveur  ci-devant  accordée  aux  municipalités,  palTa  vis-» 
à-vis  dViles  à un  excès  de  févéricé. 

Elle  défendit  cxprefTément  , article  XXI  , à toutes  les 
communes  ou  municipalités  d’acheter  aucuns  immeubles  , 
fans  y avoir  été  préalablement  autorifées  par  un  décret  de 
la  Convention  , fous  peine  de  nullité  de  la  vente , & d’une 
amende  égale  au  tiers  du  prix  d’adjudication  contre  les  officiers 
municipaux  qui  auroient  concouru  à l’acqinlition.  Elle  leur 
défendit  en  outre  ce  faire  de  pareilles  acquifitions  fous  des 
noms  empruntés  5 fous  les  mêmes  peines. 

Mais  comme  les  habitans  auroient  pu  agir  en  nom 
gulier  , & éluder  ainfi  la  défenfe  faire  aux  communes  , 
l’article  XXII  réputé  conventions  frauduleufes  , ôc  punit 
comme  telles  las  alTociations  de  tous  ou  de  partie  confi- 
dérable  des  habitans  d’une  commune  , pour  acheter  les  bie^s 
mis'  en  vente  5 & en  faire  enfuite  la  répartition  entre 
eux, 

Jufques-là  tout  eft  marqué  au  coin  d’une  fage  prévoyance 
pour  raveiiir.  L’intervention  des  municipalités  n’étoic  plus 
nécelTâire  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  , & la  loi 
leur  déièndic  d’en  acquérir. 

Au  lieu  d’agir  au  nom  de  la  commune  , les  habitans 
auroient  pu  fe  réunir  acquérir /n  nom  fingulier,  & par 
là  éluder  la  défenfe  faite  aux  communes.  La  loi  déclare 
frauduleufes , & punit  comme  telles , les  coalitions  de  tous 
ou  de  partie  confidérable  des  habitans  d’une  commune  pour 
acheter  des  domaines  nationaux. 

Mais  l’ajtjicle  XXIII  portant  fes  regards  fur  le  paflé  , 
paroît  être  allé  trop  loin  ; il  eft  ainft  conçu  : 

« Les  communes  qui  fe  feront  permis  de  former  de  pa- 
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reilles  coalitions  avant  la  promulgation  de  la  loi  évi- 
lerom  les  peines  qu  elles  ont  encourues  , à h charge  par 
elles  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  fiiivra  cette  pro- 
mulc^ation , qu  elles  renoncent  aux  ventes  qui^  leur  ont 
30  éré  fanes  : en  ce  cas,  elle  s’adrelTeront  à radminidratioii 
33  des  domaines  nationaux , par  rintermédiaire  des  direc- 
» toires  de  diftriéb&de  département , pour  obtenir  le  reni- 
j>  bourfemenc  des  fommes  qu’elles  ont  payées.  »> 

L’article  fuivant  veut  que  cette  renonciation  foit  faite  par 
délibération  du  coiifeil  général  de  la  commune. 

En  vertu  de  la  difpofition  de  cet  article,  toutes  les  ventes 
faites  â des  communes  , à tous  ou  à une  partie  confide^- 
rable  des  habitans  d’une  commune  quelconque  , font  dé-^ 
clarées  milles,  de  il  ne  leur  refte  pour  éviter  les  peines  de’ 
la  loi,  & obrenlrde  rembourfement  des  fommes  payées, 
qu’à  renoncer  ^ dans  un  délai  fixe  , à leurs  acquifitions. 

Mais  avant  ce  décret  les  lois  précédentes  ne  prohiboient 
point  les  ventes  aux  municipalités  , puifqa’an  contraire  elles 
les  avoient  invitées  & excitées  même  à acquérir.  Elles  ne 
prohiboient  pas  non  plus  les  ventes  à des  afibeiations  d habi- 
tans J elle  étoient  au  contraire  manifeftement  dans  leur  voeU  , 
foit  pour  aébiver  l’aliénation  des  domaines  nationaux , foie 
pour  multiplier  , par  la  divifion  des  héritages  vendus  , 
lé  nombre  des  propriétaires. 

' L’article  XXIÎl  de  la  loi  du  24  avril  1790  vint  donc 
' frapper  de  nulilré.  des  ventes  faites  fous  la  foi  Se  la  garan- 
tie des  lois  précédentes.  Combien  n’y  a - t - il  pas  d’acque- 
reurs & pofiefifeurs  de  bonne  foi  qui  ont  du  être  dépol- 
fédé^  en  vertu  de  cette  difpofition  rétroaélive  , & combien 
ne  doit- il  pas  y en  avoir  qui  pouiToient  l’être  encore  ! 

C’eft  pour  prévenir  ou  dhîiper  l’alarme  que  tant  d’évic- 
tions pourroient  jeter  parmi  les  acquéreurs  des  domaines 
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nationaux , que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris  la  réfo- 
lution  fourni fc  aujourd’hui  à votre  fandtion. 

Elle  contient  cinq  articles,  dont  le  dernier  eft  de  pure 
forme» 

Par  le  premier , elle  rapporte  l’article  XXIII  de  la  loi 
du  24  août  1793,  en  aché  , comme  je  viens  de  le  prou- 
ver , du  vice  de  récroadivité ; d’après  cela,  votre com- 
milîion  n’a  trouvé  aucune  difficulté  à vous  en  propofer 
l’adoption. 

L’article  II  eft  une  conféquence  du  premier.  Il  maintient 
les  adjudications  de  domaines  nationaux  faites  légalement  , 
fans  fraude  ni  violence  ^ à des  communes  ou  à des  aiTocia- 
tion  d’habitans  avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

Votre  commiffion  s’eft  arrêtée  à ces  mots,  légalement  faîtes 
fans  fraude  ni  violence  ^ qui  concilient  cet  article , d’une  part , 
avec  Ls  lois  qui  défend oiept  aux  municipalités  d’acquérir 
pour  conferver , & , de  l’autre , avec  la  loi  du  3 juillet  1791  > 
dont  j’ai  déjà  retracé  les  difpofitions  contre  ceux  qui  trouble- 
roient  la  Ubetté  des  enchères  , ^ ceux  qui , par  des  dons , 
promeflbs  ou  obligations  , ferolent  renoncer  les  autres  ou 
auroîent  renoncé  eux-mêmes  au  droit  d’enchérir. 

La  nouvelle  réfoliuion  ne  valide  point  de  pareilles  ad- 
judications , qui  font  l-oiivrage  de  la  violence  ou  de  la 
fraude;  celles  ci  demeurent  toujours  flappées  de  nullité, 
6c  leurs  aurevirs  fujets  aux  peines  portées  par  la  loi. 

Ma:  s autant  il  importe  que  ceux  qui  ont  porté  atteinte* 
à la  chaleur  & à la  liberté  des  enchères  ne  profitent  pas 
du  fruit  de  leurs  mafhinations  , autant  il  importe  auffi  d’af» 
furer  leur  propriété  aux  acquéreurs  de  bonne  foi  qni  n’ont 
employé  pour  acquérir  que  des  moyens  expreftement  avoués 
6c  autorifés  par  la  loi  : or  tel  eft  le  but  qu  atteint  cet  article 
de  la  réfoliuion,  qui  a paru  à votre  commiffion  à l’abri  de 
toute  critique.  > 
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L’article  III  eft  encore  une  fuite  des  précédens.  Il  veut 
d’abord  que  les  adjudicataires  ou  leurs  .‘l"' 

déjà  payé  le  montant  de  leurs  adjudications  foient  de  fuite 
remis  en  pofTeilion  des  objets  aliénés , & que  ceux  qui  n ont 
rien  payé^uiffent  , -dans  le  délai  de  trois  mois  demande 
l’envo^i  en  poffeinon  , en  juftifiant  dans  le  meme  delai  qu 
-ont  vetfé  Lns  la  caifTe  de  la  régie  des  domaines  .'«“onaux 
l’entier  prix  , réduit  d’après  l’échelle  de  dépréciation  de  la 
tréforerie  nationale. 

Les  adjudications  dont  il  s’agit  étant  maintenues  par 
l’article  précédent  , celui-ci  n’eft  que  le  développement  de 
l’auttei  car,  pmfque  les  adjudications  font  reconnues  va- 
lables, les  acquéreurs  ou  leurs  fubroges  qui  ont  paye  len 
tier  prix  des  domaines  vendus  doivent  être  renais  en  p 
feffion  en  juftifiant  du  paiement  , & ceux  qui  n ont  pas 
payé  doivent  être  reçus  à purger  la  demeure  dans  un  delai 
moral , fagement  fixé  à trois  mois , parce  que  leur  retard 
ne  peut  èue  attribué  qu’à  la  difpofition  retroadive  de  la 
loi  du  24  avril  179!,  qui  avort  prononcé  la  nullité  de  ces 
adjudications. 

Le  même  article  ajoute  enfiiite  : « En  conféquence  il 
rTe  fera  donné  aucu^ie  fuite  aux  arrêtés  & jugemens  ren- 
î>  dus  entre  les  agens  de  la  République  & l’adjudicataire , 
fur  le  fondement  de  l’cfFec  rétroadif.  » 


Votre  commiHion  a cru  un  inftant  que  cette  difpofition 
blefioic  la  divihon  des  pouvoirs,  & qu’en^  l’adopiant  le 
Corps  légifiatif  pourroit  s’ingérer  dans  les  fondions  du  pou- 
voir admimftratif  ou  du  pouvoir  judiciaire  : une  loi  qui  déclare 
quii  ne  fera  donné  aucune  fuite  à des  arrêtés  ou  jugemens, 
les  annulle  , ou  produit  le  même  effet  que  celle  qui  les 
annulle,  ^ , fuivant  l’ordre  hiérarchique  des  pouvoirs^  ce 
n’eft  pas  au  Corps  légiflacif  qu’il  appartient  de  les  annuller. 

Mais  la  réflexion  a bientôt  diflipé  ce  doute.  Votre  corn- 
miîTion  a confidéré  d’abord  que  la  dirpofition  dont  il  s’agit 
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ne  regarde  que  les  arrêtés  & jugemens  rendus  entre  les 
agens  de  la  xiepublique  & les  adjudicataires  de  domaines 
nationaux  dépofledés  de  leurs  acquifitions  en  vertu  de  l’effet 
^e^oa6vl^  de  la  loi  du  24  avril 

Or  ces  arrêtes  OLi  jugemens  ont  fait  rentrer  dans  le  do- 
aïSné^s  légalement  & valablement 

f Dans  ces  circoiiftances,  il  n appartient  qu’au  Corps  léeif- 

iacit  de  decaarer  que  ces  domaines  repris  ne  font  plus  na- 
tionaux, que  ce  font  des  biens  particuliers  devenus  tels  par 
ia  vente  légale  qui  en  a été  faite  ; & c eft  à cela  que  fe 
d^^Lit  difpolition  finale  de  raiticle  que  je 

En  fécond  lieu  , votre  commi/îîon  s eft  fixée  far  les 
’^rmes  employés  dans  la.refoliuion  : elle  porte  qu’i/'^c /cra 
donne  aucune  fuite  aux  arrêtés  & jugemens  rendus  jôcc. 

S il  s agififoit  d’arrêtés  ou  jugèmens  rendus  au  profit  des 
particuliers  , il  eft  certain  qu’une  difpoficion  légifiative  ainfi 
conçue  equivaudroit  à une  véritable  annullation  ; puifque  , 
dans  un  cas  comme  dans  ! autre,  ces  arrêtés  & jugemens 
.devroient  n^elfairement  demeurer  fans  effet  au  demmenc 
.de  ceux  qui  les  auroient  obtenu,  ' 

Mais  ceux  dont  il  s’agit  font  rendus  au  profit  feul  de  la 
nation  ; de  alors  les  deux  rédadions  diffèrenc  eftenrielle- 
raent  entr  elles  : en  dilant  qu’i/  ne  Jeta  donné  aucune  fuite 
a ces  arrêtés  de  jugemens  , c’eft  comme  fi  Ton  difoit  : la 
nation  ne  s en  prévaudra  point  ; ce  qui , à la  rigueur  , n’em- 
porte point  annuilation  , parce  que  , fans  toucher  à la  vali- 
dité , ni  a la  force  d’un  titre , il  dépend  de  celui  qui  l’a 
obtenu  de  n y donner  aucune  fuite,  de  le  laiffer  fans  exé- 
cution. 

Or  c eft  ce  que  fait  ici  la  nation  5 elle  ne  veut  pas  fe 
prévaloir  de  l’effet  rétroadif -d’une  loi  pour  dépouiller  des 
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acquéreurs  légitirnes.  Telle  eft  fa  volonté , bafée  fut  les  règles 
de  la  ÎLiftice  , & elle  ne  peut  être  exprimée  que  pat  les,  le- 
préfentans  de  la  nation , qui  four  fes  organes  , ni  confignee 
que  dans  une  loi , qui  eft  l’expredion  de  la  volonté  gene- 
rale. ^ ’ 

D’après  ces  réflexions  , votre  commilTion  a cru  que  cetrè 
difpolition  devoir  être  adoptée  comme  les  précédentes  , ÿ 
l'article  IV  dont  je  vais  vous  entretenir  l’a  confirmée  dp 
plus  en  plus  dans  fon  opinion.  ^ 

Cet  article  porte  : <s  Sont  exceptes  des  dtfpofltions  ci— 
» delfus  les  domaines  dont  la  revente  auroit  été  ordonnée 
» & effeduée  en  exécution  du  fufdit  article  a3  de  la  loi  du 
24  avril  1793,  auquel  cas  les  féconds  acquéteuis  feront 
3>  exclufivement  maintenus.  » 

Par  cette  exceprioîi  ^ la  difpolition  du  precedent  eft  limi'* 
tée  de  plus  fort  aux  domaines  repris  , c]ai  lont  encore  au 
pouvoir  de  ia  nation  , & à l’égard  defque’s  il  as  peut  y avoir 
d’inconvénient  à prendre  , telle  mefure  legiftarive  que  la  juf- 
tlce  due  aux  acquéreurs  , & la  confiance  dans  les  ventes  des 
domaines  nationaux  peuvent  exiger. 

Au  fond  5 par  cette  exception  aufti  fage  que  judicieiife  , 
la  bonne  foi  dgs  féconds  acquéreurs  eft  refpedée , la  con- 
fiance foutenue , & larticle  3^4  de  l’ade  conftitutionnel 
fidèlement  obrervé. 

liCs  premiers  acquéreurs  doivent  foufFrir  levidiion  dans 
le  cas  de  la  revente  , parce  que  les  nouveaux  acquéreurs 
ont  droit  à la  même  garantie  qu’eux  \ qu’ils  ont  un  titre 
égal  qui  reçoit  fon  exécution  , &c  qu’alors  la  préférence  eft 
toujours  due  a celui  qui  poftede,  ^ ^ 

On.  ne  pouvroit  d’ailleurs  rétablir  les  premières  ventes  Sc 
annuller  celles  qui  ont  été  faites  :eti  vertu  de  la  ioi-da 
24  avril  1793,  fans  donner --à  la  nouvelle  loi  l’effet  ré- 
croaélif  quelle  corrige  dans  . la . première  , ‘ & dont  elle 


efface  les  traces , autant  qu’il  eft  pofTibîe  , fans  bleiïèr  les 
règles  de  laj’uftice,  ni  les  principes  coiifticudonnels. 

f Citoyens  repréfentans , j’ai  parcouru  maintenant  toutes  les 
difpofitions  contenues  dans  la  réfolution  du  i4  brumaire 
dernier  \ elles  paroifTent  auflî  juftes  que  politiques  ; 
votre  comiiîiflion  , compofée  de  nos  collègues Riffault 
Ôc  moi,  vous  propofe  en  conféquence  d’adopter  la  réfo- 
lution. 


■ V 
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